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documents en ligne…

d’une capacité d’épuration limitée pouvant 

conduire à des situations de fausse protection.

D’une manière générale, l’emploi des appareils 

de protection respiratoire devrait être limité 

aux situations exceptionnelles (nettoyage, 

transvasement, évacuation d’urgence...) car 

le port d’un tel appareil représente une gêne 

et rend le travail plus pénible ; il ne protège 

que l’utilisateur et non les personnes qui 

sont à proximité. Par ailleurs, la protection 

apportée par certains appareils est limitée 

dans le temps.

personne se trouve confrontée à un risque 

d’altération de sa santé par inhalation d’un 

air pollué par des gaz, des vapeurs, des  

poussières, des aérosols ou d’un air appauvri 

en oxygène (teneur inférieure à 17 % en  

volume).

Il existe de nombreux types d’appareils, cha-

cun adapté à des situations très précises ; le 

choix ne peut être fait que par une personne 

compétente, lorsque la situation de travail 

a été analysée. Certains types d’appareils  

de protection respiratoire disposent en effet 

Avant de recourir au port d’un appareil de 

protection respiratoire, il est indispensable 

de s’assurer que d’autres solutions de pré ven-

tion sont bien techniquement impossibles  

à mettre en œuvre, comme la substitution 

des produits dangereux, la suppression de 

la source de l’émission des polluants ou le 

captage à la source par des procédés d’encof-

frement et de ventilation (articles R. 4222-1  

à 4222-26 du Code du travail).

L’utilisation d’un appareil de protection res-

piratoire est nécessaire à chaque fois qu’une 

Les appareils de protection 

respiratoire sont nombreux 

et variés, différents types 

correspondant à des domaines 

d’intervention ou des situations 

de travail spécifiques. 

Aussi le choix en est-il délicat. 

Il requiert la connaissance 

préalable des risques auxquels 

sont exposés les salariés  

et des conditions réelles  

de travail. Cette fiche présente 

de manière synthétique  

et illustrée les différents types 

d’appareil. Ne sont pas traités : 

les appareils de plongée 

subaquatique ni, de manière 

plus générale, les appareils 

destinés à intervenir  

à des pressions différentes  

de la pression atmosphérique.

Les appareils 

de protection respiratoire

ED 98
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Trois fi ches pratiques de 
sécurité 

Les appareils de protection 
respiratoire
Les appareils de protection respira-
toire sont nombreux et variés, dif-
férents types correspondant à des 
domaines d’intervention ou des 
situations de travail spécifi ques. 
Aussi le choix en est-il délicat. Il 
requiert la connaissance préalable 
des risques auxquels sont exposés 
les salariés et des conditions réelles 
de travail. Cette fi che présente de 
manière synthétique et illustrée les 
différents types d’appareil.
Réf. ED 98, 4e édition, 4 p. 

Fabrication additive ou 
impression 3D utilisant les 
poudres métalliques
La fabrication additive utilisant des 
poudres métalliques comporte des 
risques spécifi ques liés aux produits 
mis en œuvre ou générés. Les opéra-
tions annexes, comme la prépara-
tion et la récupération des poudres,  
la récupération et la fi nition des ob-

jets fabriqués, la maintenance sont 
plus exposantes que la fabrication 
proprement dite. Pour la majorité 
des poudres métalliques, le risque 
chimique s’accompagne également 
du risque d’incendie et d’explosion. 
Les principales solutions de préven-
tion visent à limiter l’exposition par 
le travail en circuit fermé, le captage 
des polluants et l’organisation du 
travail.
Réf. ED 144, 6 p.

Les gants contre les micro-
organismes
Les gants protégeant contre les 
micro-organismes sont utilisés 
dans divers secteurs d’activité, des 
milieux de soins à l’industrie.
Ce document donne des informa-
tions synthétiques sur les normes 
applicables.  
Il présente également les limites 
d’emploi des matériaux qui consti-
tuent les gants.  
Les bonnes pratiques pour l’utilisa-
tion des gants ainsi que la préven-
tion des allergies professionnelles  
aux gants sont abordées.
Réf. ED 145, 6 p.

fessionnel contre les risques liés à son activité ;

� les gants médicaux en tant que dispositifs 

médicaux relèvent du règlement européen 

(UE) 2017/745 ; ils sont utilisés pour la pro-

tection du patient (voir encadré 1).

Dans le cas où les gants médicaux sont éga-

lement des EPI, les règles concernant les EPI 

s’ajoutent à celles applicables aux dispositifs 

médicaux.À chaque famille correspondent des normes 

spécifiques (voir encadré 2).

Réglementation et normesDeux réglementations complémentaires en-

cadrent la mise sur le marché des gants, cor-

respondant à deux usages différents :

� les gants de protection considérés comme 

des équipements de protection individuelle 

(EPI) relèvent du règlement (UE) 2016/425 ; ils 

sont destinés à la protection de l’utilisateur pro-

Les gants sont soumis à une réglementa-

tion et des normes différentes selon l’usage  

auquel ils sont destinés. 
Les gants médicaux ou chirurgicaux, utili- 

sés dans les milieux de soins pour la pré-

vention de la transmission croisée entre le 

patient et le soignant, sont des dispositifs 

médicaux. Les gants destinés à la protection de l’utili-

sateur sont des équipements de protection 

individuelle.

Les gants protégeant  
contre les micro-organismes 

sont utilisés dans divers secteurs 

d’activité, des milieux de soins  

à l’industrie.Ce document donne  
des informations synthétiques  

sur les normes applicables.  
Il présente également les limites 

d’emploi des matériaux  
qui constituent les gants.  

Les bonnes pratiques  
pour l’utilisation des gants  

ainsi que la prévention  
des allergies professionnelles  

aux gants sont abordées.

Les gants contre les micro-organismes

ED 145
mars 2019
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F I C H E  P R AT I Q U E  D E  S ÉCU R I T É ED 144
En plus des risques classiques 

associés à toute activité 

industrielle, la fabrication additive 

utilisant des poudres métalliques 

comporte des risques spécifiques 

liés aux produits mis en œuvre  

ou générés. Les opérations 

annexes, comme la préparation  

et la récupération des poudres,  

la récupération et la finition  

des objets fabriqués,  

la maintenance sont plus 

exposantes que la fabrication 

proprement dite. Pour la majorité 

des poudres métalliques,  

le risque chimique s’accompagne 

également du risque d’incendie 

et d’explosion. Les principales 

solutions de prévention visent  

à limiter l’exposition par le travail 

en circuit fermé, par le captage  

des polluants et par l’organisation 

du travail.
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Fabrication additive ou impression 3D 
utilisant les poudres métalliques

INTRODUCTION
La fabrication additive, communément 

appelée «  impression 3D », consiste à obte-

nir des objets par addition de matière en 

couches successives. Initialement réservée 

au prototypage, cette technique se déve-

loppe pour des applications industrielles, 

notamment dans les domaines de l’aéronau-

tique, de l’automobile, de la médecine ou de 

l’architecture.

Types de matières premières

De très nombreuses matières ont été et sont 

testées dans cette technologie. Le chocolat, 

le béton et les cellules vivantes représentent 

quelques exemples inédits de matières qui 

sont utilisées dans la fabrication additive. 

Néanmoins, trois familles de matières pre-

mières sont le plus souvent rencontrées  : 

les polymères, les métaux et les céramiques.

Ce document traite des risques et des prin-

cipales mesures de prévention associées 

à la fabrication additive utilisant des pou-

dres métalliques.

Types de fabrication

À l’heure actuelle, la norme NF EN ASTM 

ISO 52900 et la collection de normes NF EN 

ISO 17296 – 2 à 4 définissent sept grands pro-

cédés de fabrication additive. Ce domaine 

étant en plein essor, d’autres procédés 

de fabrication additive sont en cours de 

développement.

mars 2019

Les risques biologiques en 
milieu professionnel
Cette brochure a pour objectif d’in-
citer l’ensemble des préventeurs 
à intégrer de façon systématique 
l’évaluation des risques biologiques 
dans leur démarche générale de 
prévention des risques en entre-
prise, quel que soit le secteur d’acti-
vité. Elle apporte en termes simples 
l’essentiel des connaissances sur les 
risques biologiques en milieu de 
travail (risques de type infectieux, 
allergique, toxinique ou cancéro-
gène) et propose d’utiliser la chaîne 
de transmission comme fi l rouge 
pour l’évaluation des risques.
Réf. ED 6034, 2e édition, 44 p.

Les risques biologiquesen milieu professionnel

Mon métier : métiers de la 
pierre
Les risques sur le chantier, 
c'est mon affaire ! 
Dans les métiers de la pierre, les sa-
lariés sont exposés à de multiples 
risques professionnels. Ce dépliant 
explique les bonnes pratiques en 
matière de prévention des risques, 
applicables au quotidien sur le 
chantier.
Réf. ED 6303, 12 p.

LES RISQUE
S SUR L

E CHANTI
ER,

C’ EST MON AFFAI
RE !

mon métier :

métiers  
de la pierre
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Moisissures en milieu de 
travail
Fiche agents biologiques
Cette fi che présente les différentes 
pathologies respiratoires qui 
peuvent être attribuées aux moi-
sissures.  Elle indique quelles sont 
les principales activités concernées 
et donne quelques exemples de 
mesures de prévention à mettre en 
place.
Réf. ED 4416, 4 p.

La radioprotection des 
personnels navigants
Fiche pratique radioprotection
Le risque pour les travailleurs à bord 
d’aéronefs est l’exposition externe 
du fait de la présence de rayonne-
ments ionisants qui ne sont pas 
ou peu arrêtés  par la structure des 
avions. Cette fi che « réfl exe » syn-
thétise en une page recto-verso les 
informations relatives aux risques, 
aux principales obligations régle-
mentaires, au processus de suivi 
dosimétrique des personnels navi-
gants, et donne des conseils pour 
l'optimisation et la limitation des 
doses reçues.
Réf. ED 4445, 2e édition, 2 p.
(uniquement au format 
électronique)

FICHE AGENTS BIOLOGIQUES

Pourquoi s’intéresser 

aux moisissures en milieu 

de travail ?

Les moisissures peuvent se développer dans 

l’environnement de travail (milieux humides 

et présence de substrats nutritifs tels que des 

déchets ménagers) ou faire partie intégrante 

d’un procédé de travail (fabrication de saucis-

sons ou de fromages…).

Elles peuvent être responsables de patholo-

gies respiratoires diverses. Même si celles-ci 

restent rares en milieu professionnel, en de-

hors du milieu agricole, il est important de re-

pérer les situations de travail  potentiellement 

exposantes afin de mettre en œuvre des 

moyens de prévention adaptés. 

Certaines moisissures produisent des myco-

toxines dont les effets sur la santé en milieu 

professionnel ne sont pas clairement établis. 

Les mycotoxines ne sont pas traitées ici, mais 

font l’objet d’une fiche spécifique.

Que sont les moisissures ?

Les moisissures sont des champignons micros-

copiques omniprésents dans l’environnement. 

Elles se développent à partir de matière orga-

nique (terre, cellulose, végétaux…) et forment 

des filaments ramifiés appelés mycélium. La 

croissance de ce mycélium permet aux moi-

sissures de coloniser le milieu environnant. De 

nombreuses moisissures comportent égale-

ment des structures reproductrices, les spores, 

qui se détachent et sont transportées par dif-

férents vecteurs (eau, air, animaux…), ce qui 

favorise leur dissémination.

Où trouve-t-on des moisissures 

en milieu de travail ?

Les moisissures peuvent coloniser de  

nombreux substrats organiques : substrats 

Moisissures en milieu de travail

ED 4416
février 2019

Cette fiche présente  

les différentes pathologies 

respiratoires qui peuvent être 

attribuées aux moisissures.  

Elle indique quelles sont  

les principales activités 

concernées et donne quelques 

exemples de mesures  

de prévention à mettre en place.
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Aspergillus fumigatus

FICHE PRATIQUE RADIOPROTECTION

LA RADIOPROTECTION 
DES PERSONNELS NAVIGANTS

ORIGINE  
DE L’EXPOSITION  
Le rayonnement cosmique, d’origine 
galactique, extragalactique et solaire, 
est constitué de particules chargées 
diverses, principalement des protons, 
qui traversent et interagissent  
avec notre atmosphère et contribuent  
à l’exposition des populations.

Fortement atténuée par l’atmosphère, 
l’exposition ou la dose reçue  
au niveau de la mer est environ 
cent fois inférieure à celle reçue 
à 10 km d’altitude. Ce sont donc 
les personnels des compagnies 
aériennes qui vont être les plus 
exposés et leur exposition sera 
d’autant plus importante que l’altitude 
est élevée et que le temps de vol 
est long. Par ailleurs, l’exposition 
varie avec la latitude, elle est  
en effet 2 à 3 fois supérieure  
dans les régions polaires qu’au 
niveau de l’équateur. Les personnels 
navigants (PN) seront donc plus  
ou moins exposés en fonction  
de la route empruntée (parcours, 
altitude, durée) et aussi de la période, 
compte tenu de la variation  
de l’exposition liée à l’activité solaire.

RISQUES  
Le risque pour les travailleurs à bord d’aéronefs est l’exposition externe du fait  
de la présence de rayonnements ionisants qui ne sont pas ou peu arrêtés  
par la structure des avions. Les données disponibles montrent que les personnels 
navigants des principales compagnies françaises reçoivent en moyenne  
une dose annuelle de 2 mSv avec une dose maximale autour de 5 mSv. 

Les actions envisageables pour diminuer les doses sont très limitées ;  
il convient a minima d’agir sur la programmation des vols pour les personnels  
les plus exposés.

La dose reçue augmente 
avec la durée et l’altitude 
des vols.

Les routes à grandes 
latitudes sont les plus 
exposantes.

Si besoin, la réduction  
de la dose passe  
par une planification 
adaptée des vols.

À RETENIR

PRINCIPALES OBLIGATIONS RÉGLEMENTAIRES

suite

  La réglementation prévoit de façon 
générale qu’au-delà de 1 mSv 
l’employeur mette en place  
des mesures de prévention visant  
à réduire les doses reçues.  
Pour ce qui concerne l’exposition  
des personnels navigants, la dose 
reçue ne peut pas être réduite  
par l’utilisation de blindage ou par  
le port d’équipements de protection 
individuelle (EPI). 

  L’évaluation individuelle de l’exposition 
doit être menée avant l’affectation  
au poste de travail. Elle est consignée 
par l’employeur pendant au moins  
10 ans sous une forme susceptible 
d’être consultée.

  Lorsque la dose susceptible 
d’être reçue au cours de 12 mois 
consécutifs est supérieure à 1 mSV 

et inférieure à 6 mSv, l’employeur 
propose un classement du PN 
concerné en catégorie B  
et à cette occasion il communique 
les résultats de l’évaluation 
individuelle au médecin du travail.

  Chaque PN classé bénéficie  
d’une surveillance dosimétrique 
individuelle mise en œuvre  
par l’employeur. Celle-ci peut être 
effectuée à l’aide de SIVERTPN. 
Lorsque l’on connaît tous les 
paramètres d’un vol, la dose peut être 
calculée en utilisant l’outil SIEVERTPN 
accessible en ligne et géré par l’IRSN. 
Ce suivi dosimétrique permettra  
le cas échéant de mettre en place  
des mesures organisationnelles 
destinées à réduire la dose cumulée 
des personnels navigants concernés.

Les appareils de protection 
respiratoire. Choix et 
utilisation
Ce guide s’adresse à toute personne 
qui, en situation de travail, doit pro-
céder au choix d’un appareil de pro-
tection respiratoire. Après un rap-
pel des spécifi cations normatives 
et des exigences réglementaires 
en matière de conception, de mar-
quage et d’utilisation des appareils 
de protection respiratoire, ce guide 
propose une description détaillée 
des différents types de matériels 
puis une méthode d’aide au choix 
de l’appareil le plus adapté à une 
situation de travail donnée. Il four-
nit également des critères d’utilisa-
tion, de stockage et d’entretien de 
chaque type d’équipement.     
Réf. ED 6106, 4e édition, 64 p.

Les appareils 
de protection respiratoire

Choix et utilisation      

Méthode d’analyse de la 
charge physique de travail
La méthode d’analyse de la charge 
physique de travail permet de 
repérer et d’analyser les facteurs 
de risques pour l’appareil locomo-
teur en tenant compte de la globa-
lité des composantes de l’activité. 
Elle participe à la prévention des 
risques professionnels. Elle pro-
pose une conduite d’action de pré-
vention qui permet d’établir des 
priorités, d’orienter vers des pistes 
de prévention pertinentes et d’en 
évaluer l’effi cacité. Elle est appli-
cable dans les entreprises de toutes 
tailles. Sa mise en œuvre peut être 
initiée par tous les acteurs internes 
ou externes de l’entreprise, mais 
son effi cacité repose sur une dé-
marche collective.
Réf. ED 6161, 2e édition, 36 p.

L’analyse de l’accident du 
travail. La méthode de 
l’arbre des causes
L’analyse des accidents du travail 
s’inscrit dans une démarche de 
prévention des risques profession-
nels. L’objectif de cette brochure est 
de présenter la méthode de l’arbre 
des causes qui permet de recher-
cher de façon structurée les fac-
teurs ayant contribué à l’accident, 
d’en comprendre le scénario et de 
proposer des actions de prévention.
Cette brochure s’adresse à toute 
personne ayant en charge des 
questions de santé et sécurité au 
travail dans l’entreprise.
Réf. ED6163, 2e édition, 24 p.

Méthode d’analyse
 de la charge physique de travail

/

L’analyse de l’accident du travail 

La méthode

de l’arbre des causes
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Commander des mesures 
d’amiante dans les 
matériaux et dans l’air à des 
organismes accrédités
Conseils aux employeurs
Ce document, destiné aux em-
ployeurs, décrit les objectifs et la 
manière de commander auprès 
des organismes accrédités les me-
sures individuelles sur opérateurs 
et celles environnementales que 
l'entreprise doit faire réaliser pour 
évaluer les niveaux d'empoussière-
ment en fibres d'amiante.
Réf. ED 6171, 2e édition, dépliant  
3 volets.

Décrypter un rapport 
d'essai de mesures 
d'empoussièrement en 
fibres d'amiante
Conseils aux employeurs
Afin d'aider les chefs d'entreprises 
dans la compréhension des rap-
ports de prélèvement et d'analyse, 
ce document précise les informa-
tions minimales qui doivent y 
figurer. Un rapport final d'un orga-
nisme accrédité d'évaluation du ni-
veau d'empoussièrement en fibres 
d'amiante comprend les parties 
suivantes : identification de l'orga-
nisme ayant réalisé les mesures et 
de l'entreprise où elles sont réali-
sées, objet de la prestation, proces-
sus concerné, description de la stra-
tégie, rapport(s) de prélèvement, 
rapport(s) d'analyse.
ED 6172, 2e édition, dépliant 4 volets.

Conseils aux employeurs

Commander des mesures d’amiante 

dans les matériaux et dans l’air  

à des organismes accrédités

Conseils aux employeurs

Quatre fiches-solutions de 
prévention
Travail de nuit/travail posté

Ces documents existent unique-
ment au format électronique

Optimisez les horaires et les 
rythmes de travail
Solutions de prévention n° 1
Définir un planning et un rythme 
de travail permet d'atténuer les 
risques liés au travail de nuit/tra-
vail posté.
Réf. ED 6324, plaquette.

Adaptez le contenu et 
l’environnement de travail
Solutions de prévention n° 2
La bonne adaptation du contenu 
du travail et de l’environnement 
contribue à réduire les risques liés 
au travail de nuit.
Réf. ED 6325, plaquette.

Formez et informez les 
équipes
Solutions de prévention n° 3
Pour contribuer à limiter les risques 
liés au travail de nuit, il faut prêter 
une attention particulière 
à la formation et à l’information de 
vos équipes.
Réf. ED 6326, plaquette.

Adoptez la micro-sieste au 
travail
Solutions de prévention n° 4
La micro-sieste constitue une 
mesure efficace pour prévenir les 
risques liés au travail de nuit.
Réf. ED 6327, plaquette.

OPTIMISEZ LES HORAIRES ET LES RYTHMES  

DE TRAVAIL 
Définir un planning et un rythme de travail visant à limiter les désynchronisations et la dette de sommeil 

permet d’atténuer les risques liés au travail de nuit / travail posté.

AGISSEZ SUR LES HORAIRES DE TRAVAIL

Lors de l’établissement des horaires de travail :

   fixez l’heure de début de poste du matin au plus tôt à 6 heures : cette mesure permet de retarder l’heure de réveil, 

ce qui réduit la dette de sommeil et augmente la qualité du sommeil des salariés ;

   évitez les postes longs la nuit : au-delà d’une durée de 8 heures les effets sur la santé et la sécurité sont majorés ;

   instituez un temps d’échange formel lors de la relève de poste entre les équipes qui se succèdent. Ce temps doit 

permettre la transmission des informations utiles à la sécurité et à la qualité du travail.

CHOISISSEZ LES MODALITÉS DE ROTATION LES MIEUX ADAPTÉES

L’organisation en 3 x 8 est à éviter car c’est l’organisation du travail qui soumet le plus l’organisme à des états  

de désynchronisation répétés.

Deux options sont à privilégier :

   1re option : favorisez les rotations rapides (4 x 8 ; 5 x 8). Pour cela il faut prévoir un maximum de trois nuits  

de travail consécutives par salarié pour limiter les perturbations de l’horloge biologique ;

   2e option : mettez en place une équipe de nuit permanente composés de salariés volontaires, associée à un 2 x 8. 

Dans tous les cas :

   les salariés doivent être associés aux discussions : l’adhésion au système horaire est un facteur clé de sa tolérance ;

   les salariés travaillant de nuit doivent être sensibilisés aux risques liés à la dette de sommeil. Ils doivent être formés  

à la bonne gestion de leur sommeil notamment pendant les temps libres en journée et pendant leurs jours de repos 

(voir fiche ED 6326) ;

   il faut permettre aux salariés d’anticiper leur planning, afin de concilier au mieux vie professionnelle et vie 

extraprofessionnelle ;

   les micro-siestes sur le lieu du travail sont recommandées chez les travailleurs de nuit afin de prévenir les baisses  

de vigilance (voir fiche ED 6327).

SOLUTION N° 1

TRAVAIL DE NUIT / TRAVAIL POSTÉ 

SOLUTIONS DE PRÉVENTION 

ED 6324 • Illustration : Jean-André Deledda • Conception graphique et mise en pages : Michel Maître et Sophie Boulet • © INRS 2019N’hésitez pas à vous faire aider ! Votre service de santé au travail et les services Prévention des Carsat 

peuvent vous conseiller et vous accompagner dans la mise en place de ces actions.

Découvrez d’autres bonnes pratiques de prévention sur www.inrs.fr

POUR ALLER PLUS LOIN

ADAPTEZ LE CONTENU ET L’ENVIRONNEMENT  
DE TRAVAIL  
La bonne adaptation du contenu du travail et de l’environnement contribue à réduire les risques liés  
au travail de nuit.

ADAPTEZ LE CONTENU DU TRAVAIL 

Il est nécessaire d’analyser les exigences du travail au cours du poste afin d’aménager le contenu des tâches  
et de définir un effectif suffisant pour permettre la réalisation d’une activité de travail conciliant confort, sécurité, 
efficacité et qualité du travail :

   planifiez en début de cycle les tâches techniques qui nécessitent de la concentration ;

   anticipez l’organisation du travail pour limiter les urgences et avoir une activité plus sereine et maîtrisée ;

   encouragez les salariés à devancer les moments de fatigue ou de baisse de vigilance : par exemple, planifier le travail 
de façon à prendre de l’avance afin de pouvoir s’économiser dans les moments de plus faible vigilance ;

   limitez autant que possible les efforts physiques et/ou le port de charges ;

   faites en sorte que les relèves de postes soient assurées dans de bonnes conditions ;

   définissez des temps de pause correspondant aux moments de baisse de vigilance des travailleurs ;

   prévoyez des temps de pause et des locaux dédiés permettant de faire des micro-siestes.

Les salariés qui disposent de marges de manœuvre suffisantes peuvent appliquer par eux-mêmes ces recommandations. 
Pour les autres, c’est à l’employeur de prendre en considération ces recommandations.
Dans tous les cas, le travail isolé est à proscrire et la dimension collective du travail est à privilégier.

ADAPTEZ L’ENVIRONNEMENT DE TRAVAIL 

   Prévoyez un éclairage des locaux modulable : un éclairage d’intensité élevée en début de poste favorisera l’éveil ;  
un éclairage progressivement moins intense vers la fin du poste mettra le salarié en condition pour s’endormir 
facilement une fois rentré chez lui.

   Mettez en place les conditions favorables pour permettre un temps de repos pendant les pauses : une micro-sieste 
pendant 20 minutes au maximum, dans un endroit dédié, permet d’augmenter les niveaux de vigilance pendant 
plusieurs heures et diminue donc les risques d’accident du travail et pendant le trajet du retour au domicile  
(voir fiche ED 6327).

   Mettez en place une salle de repas afin de pouvoir prendre une collation légère la nuit.

SOLUTION N° 2

N’hésitez pas à vous faire aider ! Votre service de santé au travail et les services Prévention des Carsat 
peuvent vous conseiller et vous accompagner dans la mise en place de ces actions.

Découvrez d’autres bonnes pratiques de prévention sur www.inrs.fr

POUR ALLER PLUS LOIN

TRAVAIL DE NUIT / TRAVAIL POSTÉ 
SOLUTIONS DE PRÉVENTION 
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FORMEZ ET INFORMEZ LES ÉQUIPES

Pour contribuer à limiter les risques liés au travail de nuit, il faut prêter une attention particulière  

à la formation et à l’information de vos équipes.

AFFECTEZ EN PRIORITÉ AUX POSTES DE NUIT LES SAL ARIÉS VOLONTAIRES

Le travail de nuit / posté peut avoir des répercussions importantes sur l’organisation de la vie familiale, sociale  

et professionnelle. Les conséquences seront plus ou moins bien tolérées selon les individus.

Par exemple, certaines personnes apprécieront plus que d’autres l’autonomie offerte par le travail de nuit  

car les équipes sont moins nombreuses. De même, certains travailleurs peuvent s’épanouir dans le travail de nuit  

alors que d’autres supporteront mal de se sentir en décalage par rapport à la majorité des salariés  

ou encore de se sentir « exclu » de la vie sociale.

Il est donc préférable d’affecter en priorité aux postes de nuit les salariés volontaires car ceux-ci supporteront 

mieux les impacts de cette organisation du travail.

ORGANISEZ DES SÉANCES D’INFORMATIONS PRATIQUES SUR LE SOMMEIL,  

L’ALIMENTATION ET L’HYGIÈNE DE VIE  

Il est important d’informer les salariés sur les risques liés au travail de nuit et sur les mesures de prévention à mettre 

en œuvre dans l’entreprise. Mais, en complément, il est pertinent d’organiser des actions d’information  

et de formation sur l’hygiène de vie et de sommeil ainsi que sur les modalités d’exposition à la lumière.

SOLUTION N° 3

N’hésitez pas à vous faire aider ! Votre service de santé au travail et les services Prévention des Carsat 

peuvent vous conseiller et vous accompagner dans la mise en place de ces actions.

Découvrez d’autres bonnes pratiques de prévention sur www.inrs.fr

POUR ALLER PLUS LOIN

TRAVAIL DE NUIT / TRAVAIL POSTÉ 

SOLUTIONS DE PRÉVENTION 
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ADOPTEZ LA MICRO-SIESTE AU TRAVAIL 

La micro-sieste constitue une mesure efficace pour prévenir les risques liés au travail de nuit.

QU’EST-CE QUE L A MICRO-SIESTE ? 

La micro-sieste est une sieste de 15 à 20 minutes maximum. Cette durée correspond aux premières phases  

du sommeil, c’est-à-dire à un état de somnolence et de sommeil léger. 

Lors d’une micro-sieste, l’organisme se détend tout en restant sensible aux stimuli extérieurs. Sa courte durée permet 

de se réveiller facilement et d’être immédiatement opérationnel.

QUELS SONT LES BÉNÉFICES DE L A MICRO-SIESTE AU TRAVAIL ? 

La micro-sieste a des effets bénéfiques à court terme mais aussi à long terme :

   effets à court terme : augmentation des niveaux de vigilance pendant plusieurs heures et donc diminution du risque 

d’erreurs, d’accidents de travail et de trajet ;

   effets à long terme : augmentation du temps total de sommeil et donc réduction de la dette chronique de sommeil. 

Ceci diminue les risques d’accidents et limite les effets du travail de nuit / posté sur la santé (troubles de l’humeur, 

troubles du métabolisme, pathologies cardiovasculaires…).

COMMENT ORGANISER L A MICRO-SIESTE DANS L’ENTREPRISE ?  

Pour les travailleurs de nuit, la micro-sieste est une mesure de prévention simple et efficace. Certains points exigent 

une attention particulière : 

   organisez et planifiez « les prises de sieste » en lien avec la hiérarchie et les collaborateurs présents ;

   assurez-vous que les effectifs et les compétences sont en nombre suffisant pour que la réalisation du travail  

se fasse dans de bonnes conditions ;

   informez et encouragez les salariés à pratiquer la micro-sieste (levez les tabous !) ;

   aménagez les locaux : selon les préférences des salariés et les habitudes de l’entreprise, prévoyez une salle calme, 

obscure, équipée d’un lit d’appoint, de fauteuils confortables ou de canapés… et assurez-vous que les salariés  

aient accès à un réveil.

SOLUTION N° 4

N’hésitez pas à vous faire aider ! Votre service de santé au travail et les services Prévention des Carsat 

peuvent vous accompagner pour la mise en place d’un dispositif de sieste. Certains consultants spécialisés 

peuvent également être sollicités.

Découvrez d’autres bonnes pratiques de prévention sur www.inrs.frPOUR ALLER PLUS LOIN

TRAVAIL DE NUIT / TRAVAIL POSTÉ 

SOLUTIONS DE PRÉVENTION 
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Vidéo. : Bien-être au travail 
www.inrs.fr/media.
html?refINRS=Anim-185
Comment défi nir le bien-être au 
travail ? Comment est-il abordé en 
Europe ?
Le point en images avec Vincent 
Grosjean, responsable d'études à 
l'INRS.
2min30.

De la production au 
traitement des déchets 
de nanomatériaux 
manufacturés
De nombreux secteurs d’activités 
sont concernés par la production de 
nanodéchets. Ces déchets peuvent 
présenter un risque potentiel pour 
les salariés qui les produisent, 
mais également pour les travail-
leurs amenés à les collecter, à les 
entreposer, à les transporter et à les 
traiter, que ce soit dans les usines 
d’incinération, les installations 
d’enfouissement ou les entreprises 
de recyclage. Ce guide apporte des 
éléments d’aide au repérage des 
risques et au choix des mesures de 
prévention adaptées à l’ensemble 
des salariés concernés par la produc-
tion et la gestion de nanodéchets, 
en s’appuyant sur les différentes 
fi lières de collecte, de valorisation et 
d’élimination possibles.
Réf. ED 6331, 32 p.

Centres de tri de déchets  
ménagers recyclables. 
Exposition aux déchets à 
risques infectieux
Les centres de tri des déchets mé-
nagers séparent les divers maté-
riaux : papiers, emballages en car-
ton, plastique, acier et aluminium… 
afi n de les valoriser. Or, il arrive que 
des matériels de soins piquants ou 
coupants se retrouvent sur les tapis 
de tri et blessent les opérateurs. 
Ce document informe sur les risques 
biologiques liés à ces déchets d’acti-
vités de soins à risque infectieux 
(DASRI) et décrit un certain nombre 
de mesures techniques  et organisa-
tionnelles, permettant de limiter les 
accidents dus aux DASRI.
Réf. ED 6335, 32 p.

Risques psychosociaux, 
bien-être et qualité de vie 
au travail
Décryptage
Trois termes cohabitent pour abor-
der les dimensions psychosociales 
du rapport au travail et à l'emploi. 
Ce décryptage précise leurs cadres 
juridiques et réglementaires res-
pectifs. Leur rôle dans l'élargisse-
ment des questions de santé au tra-
vail à des questions sociétales plus 
larges est également discuté.
Réf. ED 8002, 4 p. (uniquement au 
format électronique)

Deux aide-mémoire 
juridiques 

Aération et assainissement
Cette brochure présente les dispo-
sitions légales et réglementaires 
applicables en France, dans le do-
maine de l'aération et de l'assainis-
sement des lieux de travail, notam-
ment les obligations de l'employeur 
en fonction des caractéristiques des 
locaux et celles du maître d'ouvrage 
lors de la conception des locaux. Les 
obligations liées aux contrôles et 
maintenance des installations sont 
décrites, ainsi que celles liées aux 
installations de ventilation parti-
culières.
Réf. TJ 5, 5e édition, 20 p.

Le bruit en milieu de travail
Les dispositions réglementaires 
relatives au bruit en milieu de tra-
vail sont présentées telles qu’elles 
résultent du Code du travail et des 
textes  pris en son application. Cette 
réglementation s’articule autour 
de deux axes majeurs. D’abord, elle 
vise à prévenir les risques d’exposi-
tion en agissant le plus en amont 
possible sur l’environnement de 
travail. En ce sens, les textes visent 
à limiter le bruit émis par les ma-
chines et à favoriser le traitement 
acoustique des locaux de travail  
dès leur conception. Ensuite, elle 
impose à l’employeur d’évaluer les 
risques qui subsistent et d’assu-
rer effi cacement la protection des 
travailleurs. Les obligations appli-
cables au suivi individuel de l’état 
de santé des travailleurs exposés au 
bruit sont également envisagées.
Réf. TJ 16, 6e édition, 20 p.

AIDE-MÉMOIRE JURIDIQUE

TJ 16

Le bruit en milieu de travail

AIDE-MÉMOIRE JURIDIQUE

TJ 5

Aération et assainissement

1

décryptage.. .

#  De quoi parle-t-on ?

Risques psychosociaux

La notion de risques psychosociaux 

(RPS) désigne en France « les risques 

pour la santé mentale, physique et 

sociale, engendrés par les conditions 

d’emploi et les facteurs organisa-

tionnels et relationnels susceptibles 

d’interagir avec le fonctionnement 

mental  » [1]. Derrière ce terme, on 

désigne a minima le stress au travail, 

l’épuisement professionnel ainsi que 

les violences internes et externes 

rencontrées par les travailleurs. La 

causalité plurifactorielle des RPS 

exige d’investiguer les dimensions 

sociales, relationnelles et organisa-

tionnelles du travail, en accordant 

toute sa place à la dimension subjec-

tive du rapport au travail (la question 

du sens, les valeurs, les émotions en 

lien à l’activité et à son contexte), à 

des fins de prévention. L’action de prévention des 

RPS s’ancre dans un corpus législatif et réglemen-

taire ancien, issu de la direc-

tive cadre 89/391/CEE trans-

posée en droit français par la 

loi du 31 décembre 1991 et ins-

crite dans le Code du travail 

(articles L. 4121-1 et suivants). 

Les obligations incombant à 

l’employeur sont complétées 

par des accords collectifs (ac-

cords nationaux interprofessionnels – ANI – sur le 

stress en 2008 et sur le harcèlement et la violence 

au travail en 2010), proposant un cadre concret 

pour identifier, prévenir et faire face aux RPS.

L’approche de l’INRS et du réseau prévention de 

l’assurance maladie - risques professionnels en ma-

tière de prévention des RPS prend en compte  

leur origine plurifactorielle et promeut une dé-

marche de prévention collective, conformément 

aux principes généraux de prévention inscrits dans 

le Code du travail. Elle vise à identifier les facteurs 

psychosociaux et leurs déterminants et à évaluer 

le niveau de risque afin d’établir un plan d’actions 

visant à réduire ces risques à la source en transfor-

mant les situations de travail. La démarche de pré-

vention engage l’ensemble des parties prenantes 

de la santé et de la sécurité au travail de l’entre-

prise dans un processus participatif.

Risques psychosociaux, 
bien-être et qualité  

de vie au travail

Facteurs de risques psychosociaux
Les facteurs à l’origine des risques psychosociaux sont 
nombreux et évoluent en même temps que le monde 
du travail. Les travaux de 2011 d’un collège d’experts 
internationaux coordonnés par M. Gollac [1] proposent 
de les regrouper en six catégories :

* INTENSITÉ et temps de travail ;

* EXIGENCES émotionnelles ;

* MANQUE d’autonomie ;

*  RAPPORTS sociaux au travail dégradés ;

* CONFLITS de valeurs ;

* INSÉCURITÉ de la situation de travail.
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